
Les retraites :

Encore une fois
les retraites 
ne seront pas
augmentées
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ôlle demait intermenir au �er
octoqreb Nour les réfi/es co/pléP
/entairesg en nome/qreg ce sera
aussi S%!

2epuis la révor/e Balladurg les
pensions ne sont plus inde$ées sur
les salairesb 'ela meut dire ,ue la
pension n.est plus un salaire contiP
nué; les salaires des activs et les
retraites ne sont donc plus corrélésb
�es émentuelles profressions de
salaires fafnées par les activs ne
qénévicient donc pas au$ retraitésb

Iodd �tilî Tr î � lî d iletil
ltiuîg �a lîc drelî2013!î
�.inde$ation sur la Causse des pri$ ’
la conso//ation est censée émiter
une perte de poumoir d.acCatb jais
/aniveste/entg la Causse de Sg4%
sur un an selon l.Insee ne Eustivie
pas ,ue les pensions soient remaloP
riséesb Quand on sait ,ue la qaisse
des pri$ des sermices en septe/qre
tient essentielle/ent ’ ceu$ liés au
touris/eg on /esure l.indécence de
cette nonPremalorisationb
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2ans une situation /ar,uée par
l.in,uiétude vace ’ l.amenir et la
profression de la $énopCoqiegxRyP
xNréavvir/e ,u.une méritaqle
politi,ue de retour ’ la croissance
passe par une relance de
l.inmestisse/entg de la vor/ation
initiale et continueg par la
saumefarde et le démeloppe/ent
des sermices puqlics ainsi ,ue
làauf/entation du poumoir dàacCat
des activs et des retraitésb œeule
politi,ue ,ui per/ette de lutter
contre le cC�/afeg la précarisation
et la paupérisationb 

�a 'o//ission  ô$écutime de la
xRyPxN

• rappelle sa remendication dàune
émolution des pensions prenant en
co/pte la profression des salaires 
ainsi ,uàun evvort particulier en
direction des qasses pensionsg du
/ini/u/ faranti et du /ini/u/ 
contriqutivb �réri î d iletiî i 
cteuî fun î eiSane rn î orî M:Am
dtrnîri îéonneFn îétsd�Fu èî

• proteste contre la lenteur de la
/ise en Aumre de la loi
dàadaptation de la société au
mieillisse/ent et 
contre un noumeau fel partiel de
làarfent collecté dans le cadre de la
'èœèb 

•prend acte des annonces de
réduction dài/p�t sur le remenu
pour les qas salaires et qasses
pensions et du crédit dài/p�t pour
làe/ploi ’ do/icile /ais rappelle
,ue la ,uestion du poumoir dàacCat
de tous les salariés et retraités
passe dàaqord par làauf/entation
des salaires et pensionsb 

jalfré la conmerfence des
remendications sur l.émolution des
pensionsg conmerfence ’ la,uelle la
xRyPxNg vid-le ’ ses /andatsg a 
Aumré ces derniers /oisg une action
unitaire n.a pu aqoutir en
septe/qreb 
'ependant cette conmerfence des
remendications peut Dtre considérée
co//e porteuse de noumelles
initiatimes unitaires pour les
procCains /oisb 

�a xRyPxN propose ’ ses sections
départe/entales d.Aumrerg dans les
départe/entsg ’ la recCercCe de
cette unité sur la qase de nos
/otions de confr-s et de participer 
au$ actions ’ menir en vonction des
analhses locales ,uàelles pourront
porterb 
ôlle appelle les sections
départe/entales ’ intermenir d-s
/aintenant aupr-s des élus des
'onseils 2éparte/entau$ avin
dàassurer la présence de la xRyPxN
dans les 'o/ités départe/entau$
de la citohenneté et de làautono/ie
6'2'è8b 

Narisg le GL septe/qre GS�ê  

Unité nécessaire contre la paupérisation.

92 Infos

'
M
i
g
u
e
l
 
M
e
d
i
n
a
 
A
F
P

'
C
o
c
o



La FCPE 92

et la FSU 92

ont présenté un

voeu commun 
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De nombreux jeunes étrangers,

souvent isolés, arrivent

chaque année en France. Ces

jeunes veulent aller à l’école. Leur

permettre de le faire est la

meilleure garantie de leur

intégration future.

Ceux qui ont moins de 16 ans à leur

arrivée passent des tests de niveau

dans les CIO (Centre d’Information

et d’Orientation). La plupart

peuvent reprendre une scolarité

normale.

Les plus de 16 ans attendent de

longs mois, parfois en vain, avant

qu’une place

correspondant à leur niveau et à

leur souhait ne soit trouvée, au

motif que la scolarité n’est plus

obligatoire pour eux.

D’autres jeunes, considérés trop

âgés ou d’un niveau scolaire

insuffisant, se voient refuser par

l’Education nationale tout espoir de

reprise d’études.

Pour les jeunes isolés s’ajoute la

nécessité d’un hébergement et d’un

accompagnement social. Cette

mission incombe à l’Aide Sociale à

l’Enfance (ASE) qui doit protéger et

soutenir les jeunes jusqu’à 21 ans.

Dans les faits, tous ne bénéficient

pas de cette protection ou

seulement de façon temporaire et

partielle.

Des examens médicaux et des tests

osseux controversés sont utilisés

pour estimer l’âge de ces jeunes et

exclure certains de ces dispositifs.

Les représentants de parents de la

FCPE 92 et les syndicats

d’enseignants de la FSU — le Snes-

FSU, le Snuep-FSU, le Snep-FSU, le

Snuipp-FSU — réunis en CDEN le

10 octobre 2016, demandent que

tous les jeunes étrangers, mineurs

comme majeurs, qui veulent être
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qui veulent être scolarisés en
France :
- voient leur niveau scolaire, leurs
compétences et leur maîtrise du
Français évalués sans retard et
dans des conditions appropriées ;
- soient scolarisés dans une
formation correspondant à leur
niveau et à leur souhait
d’orientation ;
- bénéficient réellement du soutien
matériel, éducatif et psychologique
de l’Aide Sociale à l’Enfance.

L’éducation est un droit pour tous
ceux qui souhaitent commencer
leur scolarité ou poursuivre leur
formation initiale, y compris pour
les jeunes étrangers récemment
arrivés sur notre territoire.

Les représentants de parents de la
FCPE 92 et les syndicats
d’enseignants de la FSU exigent
que la Direction départementale de
l’Éducation nationale se mobilise
pour rendre effective la
scolarisation de tous.

ONU : extrait de la Déclaration

de New-YorK  Septembre 2016

Fous prendrons  en  considération
les  qesoinsg  mulnéraqilités  et
capacités  divvérents  des ve//esg
des villesg des far3ons et des
Co//esb

Gb  Fous protéferons les droits et
les liqertés vonda/entales de tous
les envants révufiés  et  /ifrantsg
,uel  ,ue  soit  leur  statutg  en
donnant  touEours  la  priorité  ’
l.intérDt  supérieur  de  l.envantb
'ela  s.appli,ue  en  particulier  au$
envants  non acco/pafnés et ’
ceu$ ,ui sont séparés de leur
va/illeb Fous les convierons au$
autorités nationales de protection
de l.envance et au$ autres autorités
co/pétentesb 
Fous nous convor/erons ’ nos
oqlifations au titre de la 'onmention
relatime au$ droits  de  l.envant
b  Fous  nous  evvorcerons  d.assurer
des  soins  de  santég  une
éducation  et  un  démeloppe/ent
pshcCosocial  de  qase  et
prendrons  les  /esures nécessaires
’  l.enrefistre/ent  de  toutes  les
naissances  se  produisant  sur  nos 
territoiresb  Fous  so//es
déter/inés  ’  meiller  ’  ce  ,ue
tous  les  envants  soient inscrits  ’
l.école  dans  les  /ois  ,ui  suiment
leur  arriméeg  et  nous  accorderons
en priorité  le  vinance/ent
nécessaire pour  h  parmenirg  h
co/pris  un  appui  au$  pahs
d.accueilg selon ,ue de qesoinb Fous
nous evvorcerons d.ovvrir au$
envants révufiés et /ifrants un
enmironne/ent vamoraqle ’ la pleine
réalisation de leurs droits et de
leurs capacitésb

Pour la scolarisation de tous les jeunes!
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Conseil Départemental de l’Education Nationale


